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La Banque mondiale évalue le système des finances 
publiques au Maroc 

 

Finalisé il y a un mois, le rapport sera rendu public le 23 avril  

Comme à l’issue de l’étude de 2003, le système marocain présente un niveau «risque faible»  

Points à améliorer : les délais d’ordonnancement des dépenses, la déconcentration des 
crédits et la reddition des comptes.  

Le système des finances publiques au Maroc (pas la politique des finances publiques) a été 
évalué positivement par la Banque mondiale dans un rapport qui sera rendu public le 23 avril. 
Dénommé Country  Financial Accountability Assessment (CFAA) ou Etude d’évaluation de 
la gestion des systèmes de finances publiques au Maroc, ce rapport, réalisé sous la direction 
de Pierre Messali, chef de mission et spécialiste en gestion des finances publiques à la Banque 
mondiale, contient une évaluation du risque lié à l’ensemble des méthodes, procédures et 
outils de gestion des finances publiques. Il fait suite à un précédent rapport réalisé en 2003. 
Ce sont les autorités marocaines qui, en mai 2006, avaient sollicité la Banque mondiale pour 
un diagnostic, en commun, des réformes du système des finances publiques qui n’ont pas été 
couvertes par le CFAA de 2003, car, pour l’essentiel, elles sont intervenues ultérieurement à 
cette date. 

La fusion de la TGR et du CED jugée courageuse 

Et pour commencer, une évaluation globale : sur une échelle de quatre niveaux (risque faible, 
moyen, important et élevé), le risque global du système des finances publiques au Maroc est 
évalué au niveau «risque faible», comme en 2003. Pour autant, comme l’explique Pierre 
Messali (voir entretien), cela ne signifie pas que «le système est parfait». Le Maroc a encore 
des efforts à déployer en particulier s’agissant des délais de reddition des comptes et de « la 
promotion active» de la fonction de contrôle, «deux piliers désormais incontournables» de 
toute évaluation du risque dans les analyses comparatives à l’échelle internationale et de la 
perception du risque de corruption de manière plus générale, souligne le rapport. 

Comme le relève le rapport, le Maroc, depuis 2001 déjà, mais plus substantiellement à partir 
de 2003, a notablement amélioré la présentation des documents budgétaires, ce qui a généré 
un surcroît de transparence. Non seulement les documents ont été enrichis au plan du contenu 
(c’est-à-dire l’information budgétaire), mais ils ont également gagné en lisibilité : 
regroupement dans une même morasse des différentes composantes des budgets ministériels ; 
réduction significative du nombre de comptes spéciaux du Trésor (79 contre 132 en 2002) et 
du nombre des services de l’Etat gérés de manière autonome (Segma) dont il ne reste que les 
centres hospitaliers, les centres régionaux d’investissement et des instituts techniques ; enfin, 
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la suppression définitive des budgets annexes, le dernier étant celui de la RTM, disparu dans 
la Loi de finances 2007. 

A cela, il faut ajouter la réforme du contrôle, qualifiée de «courageuse» par le rapport de la 
Banque mondiale, et qui a consisté à faire fusionner la TGR (Trésorerie générale du 
Royaume) et le CED (Contrôle des engagements de dépenses). Cette réforme, qui a institué le 
contrôle modulé de la dépense (c’est-à-dire un contrôle qui s’exerce en fonction de 
l’importance de la dépense et/ou des risques qu’elle comporte) permet à la fois une fluidité 
dans le circuit de l’exécution de la dépense publique, mais aussi une responsabilisation accrue 
des gestionnaires ; le tout sécurisé par la promotion de l’inspection générale des Finances, 
appelée notamment à mener des audits de performance des ordonnateurs. 

Tout en louant ces réformes et en les évaluant à un niveau de risque le plus bas, le rapport 
pointe cependant certaines insuffisances, en accord d’ailleurs avec les autorités marocaines. 
On peut en citer trois. Primo, les crédits déconcentrés. C’est un problème «lancinant» au 
Maroc, évoqué déjà dans le rapport de 2003, confie M. Messali. «Pourquoi les crédits 
régionalisés dans les morasses budgétaires ne sont-ils disponibles au niveau local qu’au mois 
de février ou mars dans la meilleure hypothèse ?», s’interroge Pierre Messali. «Il faut 
amender, voire supprimer, la procédure extrêmement complexe de la délégation pour les 
crédits de ce type», suggère-t-il. Ce dernier reconnaît, toutefois, que les recommandations 
faites dans ce sens en 2003 sont en cours d’application. Deusio, la reddition des comptes de 
l’Etat. «C’est un problème qui ternit injustement le système des finances publiques marocain, 
car des efforts énormes ont été faits pour produire des situations d’exécution budgétaires 
mensuelles avec une très bonne précision», estime M. Messali. Où est donc le problème ?  

Dans le fait que le Maroc a choisi comme mode de reddition des comptes la loi de règlement 
avec un délai officiel de deux ans. Or, ce délai, déjà long, n’est pas respecté puisque la 
dernière loi de règlement approuvée en 2006 concerne l’exercice 2001 (5 ans de retard !). 
Troisième point sur la liste des insuffisances : les délais d’ordonnancement des dépenses. 
Ceux-ci sont jugés longs, même si le rapport note une amélioration depuis notamment 
l’institution des intérêts moratoires. En fait, précise le rapport, ces délais longs concernent 
quasi exclusivement les marchés de fournitures et de travaux, dont le paiement est effectué au 
niveau central. En outre, les délais s’allongent de façon très importante en fin d’année, «créant 
l’effet classique d’embouteillage du circuit». Le rapport recommande, entre autres, un 
ajustement à la baisse des délais prescrits pour les intérêts moratoires.  

Donc, en définitive, le système est bon mais les réformes doivent se poursuivre pour 
consolider les acquis et améliorer ce qu’il y a lieu d’améliorer, en particulier la réforme de la 
loi organique des finances, la pierre angulaire de tout le système.  

«Il faut réformer la loi organique des finances»  

La Vie éco : Dans le rapport, vous dites que les réformes engagées comportent un risque de 
réversibilité, en l’absence d’une réforme de la loi organique des finances... 

Pierre Messali : Le rapport plaide en effet en faveur d’une réforme de la loi organique des 
finances à l’horizon 2009. La démarche de réforme est un moyen de parvenir à un système 
modernisé et rénové. Les finances publiques doivent en effet être gérées dans un cadre 
juridique cohérent qui garantisse, d’une part, la conformité des pratiques, la sécurité des 
opérations et de leurs opérateurs (ordonnateurs et comptables), mais, d’autre part, aussi la 
dynamique d’ensemble de la réforme et la mobilisation du personnel autour de quelques 
grands objectifs. Or, aujourd’hui la physionomie de nombreuses pratiques budgétaires ne 
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correspond plus à l’architecture d’ensemble de la loi organique. Ce hiatus ne peut pas durer 
trop longtemps.  

Vous relevez également des insuffisances concernant la gestion des crédits de 
rémunération par les ministères. En quoi le transfert de cette gestion à chaque 
département ministériel apporterait-il une amélioration ?  

Très schématiquement, les crédits de personnels (salaires, indemnités, cotisations et 
prestations sociales) ne sont pas véritablement gérés, ni comptabilisés par les ministères 
techniques comme le sont les autres crédits de fonctionnement. Les ministères gèrent par 
contre les emplois (recrutement, carrière des agents, affectations, ...). La gestion et le pilotage 
des crédits des ministères sont en réalité largement le fait du ministère des finances. Le 
résultat concret est que les ministères techniques connaissent mal le coût de leur personnel et 
plus globalement de leur masse salariale, laquelle représente souvent plus de 80 % de leur 
budget. C’est un fait : pour bien connaître une dépense, il faut en gérer les crédits et en tenir la 
comptabilité.  

Mais, grosso modo, vous semblez satisfait des réformes introduites au Maroc et cela 
apparaît dans votre évaluation du risque global que vous situez à un niveau faible ? 

Oui, le rapport dresse un constat favorable du système de finances publiques marocain. Le 
risque global demeure faible malgré le nombre et la sensibilité des réformes menées ces 
dernières années, notamment la réforme courageuse du contrôle de la dépense. Qualifier le 
risque de faible ne veut pas dire pour autant que le système soit parfait. Cela signifie que les 
risques qu’il recèle sont identifiés, analysés, prévisibles, mesurés et que les éventuelles 
défaillances pourront être mises à jour, soit au stade initial par les procédures de contrôle a 
priori, soit, à défaut, aux stades ultérieurs par les instances d’audit interne et externe, et que 
leur traçabilité sera assurée et les éventuelles procédures de sanctions instruites. 
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Finances publiques : Les Cours des comptes pointées du 
doigt 

 

• Un rapport de la Banque mondiale publié aujourd'hui 

• Les réformes concentrées autour d'un système de gestion intégrée  

• Remplacer le contrôle par l'audit 

INTÉGRATION. Tel est le mot d'ordre de l'étude d'évaluation de la gestion des systèmes de 
finances publiques (CFAA) réalisée par le bureau de la Banque mondiale à Rabat. Ce nouveau 
rapport, publié aujourd'hui, maintient le risque global du Maroc au niveau faible, en dépit des 
réformes menées depuis la dernière évaluation en 2003. Maintenir cette stabilité dépend du 
raccourcissement des délais de publication des comptes publics et de l’amélioration du 
dispositif de contrôle. 

Les efforts d'intégration des finances publiques sont concentrés dans le projet de «gestion 
intégrée des dépenses publiques» (GID). II s'agit d'un programme intégré pour le pilotage des 
dépenses publiques tous secteurs confondus. Un système «voué à devenir un socle et un outil 
de premier rang pour les réformes», indique le rapport de l'institution internationale.  

La GID a dépassé l'étape de conception initiale marquée par «quelques difficultés». Il est 
désormais pris en charge par une équipe dédiée qui travaille selon les normes internationales 
de ce domaine. Cette année, elle aura la lourde tâche de choisir une architecture informatique 
et une solution logicielle pour le projet. Une phase très sensible qui requiert des décisions 
stratégiques.  

Pour passer ce cap, la Banque mondiale prescrit trois recommandations: d'abord, la solution 
choisie doit correspondre aux spécificités des finances publiques marocaines. Il s'agit ensuite 
de renforcer les équipes dédiées aux projets qui demeurent restreintes. Enfin, la GID ne peut 
réussir sans soutien des autorités publiques. A noter qu'une étude est actuellement en cours 
pour éclairer le choix des infrastructures informatiques. Encore faut-il qu'elle aboutisse à 
temps.  

La mise en service de la GID est d'autant plus sollicitée pour abandonner l'actuel système 
bureaucratique de «contrôle a priori». L'idée étant de le remplacer par un dispositif d'audit 
interne plus efficace. L'administration publique a déjà initié ce passage à travers la 
certification des ordonnateurs de dépenses à plusieurs niveaux de responsabilité, la mise en 
place du contrôle modulable et le renforcement des cellules d'audit interne.  

Mais la Banque mondiale demande plus de simplification du contrôle a priori pour faciliter sa 
suppression à terme. L'institution exige également une meilleure formation des ordonnateurs 
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et plus de transparence dans leur certification. D'autant plus que le délai d'ordonnancement 
des dépenses publiques demeure très long. 

La réforme du contrôle prend une autre forme au niveau des établissements et entreprises 
publiques. Il s'agit de remplacer le contrôle a priori par un autre a posteriori avec comme base 
les performances de la structure en question. Cette méthode ne s'étend pas encore à un nombre 
significatif d'entreprises étatiques.  Et même quand elle est appliquée, les entités de 
gouvernance sont encore insuffisantes aux yeux de la Banque mondiale.  

Bien qu'il soit encore au stade de prédéploiement, la GID a permis des avancées importantes 
dans la modernisation   la comptabilité publique. Ces efforts demeurent bloqués par le retard 
de publication du nouveau plan comptable dédié à ces dépenses. Après une série de reports, la 
Banque mondiale exhorte les autorités de tutelle à respecter le plan de mise en oeuvre de ce 
code qui s'étend sur deux ans. 

Les nouveaux styles d'audit s'installent tant bien que mal dans les structures des finances 
publiques. Au niveau de la direction d'audit de la TGR, la Banque mondiale a constaté un 
progrès sensible depuis sa dernière étude en 2003. Des améliorations qui devraient se 
poursuivre. Mais il faudrait les soutenir par une meilleure coordination avec les 
administrations des impôts et des douanes.  

Le constat vaut aussi pour l'Inspection générale des finances. Cette structure devrait 
néanmoins renforcer ses liaisons avec les inspections ministérielles des dépenses pour 
harmoniser les méthodes d'audit public. Il est même question de concevoir des procédures 
unifiées pour` l'ensemble de ces structures.  

Le constat est moins satisfaisant au niveau de la Cour des comptes. En dépit d'efforts fournis 
pour atteindre les normes internationales, la Cour doit d'abord enrichir son rapport annuel par 
des éléments plus «profonds» de ses travaux. Il est aussi question de remonter plus 
d'information à partir des cours régionales. Mais il faut surtout réduire les délais de 
publication du rapport annuel, qui ne respecte même pas le timing fixé par la loi organique 
des finances. Il est encore très loin des standards de la Banque mondiale. 

Nouaim SQALLI  
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La Banque Mondiale classe le Maroc parmi les pays à 
"risque faible" 

 
La gestion du système des finances publiques du Maroc a été évaluée positivement par la 
Banque Mondiale, qui a classé le Royaume parmi les pays à "risque faible" dans son dernier 
rapport "Country Financial Accountability Assessment" (CFAA). 
 
Présenté lundi à Rabat, ce rapport fait une évaluation du risque lié à l'ensemble des méthodes, 
procédures et outils de gestion des finances publiques. Le Maroc a été, ainsi, classé sur une 
échelle de quatre niveaux de risque : faible, moyen, important et élevé. 
 
Cette évaluation de la gestion du système de finances publiques marocain, qui fait suite à un 
précédent rapport CFAA réalisé en 2003, a été engagée à la demande des autorités marocaines 
dans le but de disposer d'un diagnostic d'étape sur l'ensemble des réformes lancées ces 
dernières années, et qui n'ont pas été couvertes par le CFAA de 2003, car elles sont 
intervenues, pour l'essentiel, ultérieurement à cette date. 
 
Les réformes conduites ces trois dernières années au Maroc n'ont pas engendré une hausse du 
risque en dépit de leur nombre, de leur étendue et de leur sensibilité, estiment les rédacteurs 
de ce document, qui retrace l'historique de ces réformes et établit un diagnostic sur leur 
fondement, leur enjeu, leur mise en application et leurs perspectives d'évolution. 
 
Ces réformes touchent en particulier la préparation et la gestion budgétaire, la déconcentration 
des crédits, le contrôle a priori et a posteriori, l'Informatisation intégrée de la dépense (GID), 
l'exécution et le contrôle de la dépense, la comptabilité publique et le contrôle du secteur 
public.  
 
De même, les réflexions sur une éventuelle réforme de la loi organique des lois de finances 
progressent à mesure que les réformes mises en place, jusque-là, à titre expérimental, se 
complexifient et se consolident, ajoute la même source. 
 
Tout en saluant ces réformes "importantes et novatrices" et en maintenant l'évaluation du 
risque global du Maroc à un niveau faible, le rapport pointe toutefois certaines insuffisances 
dans le système des finances publiques du Maroc. La Banque mondiale estime, dans ce cadre, 
que les autorités marocaines doivent focaliser leurs efforts sur la réduction des délais de 
restitution des comptes et la promotion active de la fonction de contrôle, qui constituent 
désormais deux piliers incontournables de toute évaluation du risque dans les analyses 
comparatives à l'échelle internationale. 

 
MAP 
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Finances : Le Maroc classé à faible risque 
 
 
La Banque mondiale classe le Maroc dans la catégorie des pays à faible risque fiduciaire. 
Dans un rapport présenté hier lors d’une conférence de presse, la BM ausculte la gestion des 
finances publiques et apporte ses critiques aux réformes engagées.  
 
Le Maroc fait figure de bon élève pour la gestion des finances publiques. Dans sa dernière 
étude qui évalue le «risque fiduciaire» lié à l’ensemble des méthodes, procédures et outils en 
vigueur dans les pratiques des finances publiques, la Banque mondiale l’a classé dans la 
catégorie «faible» sur une échelle de 4 niveaux de risques (faible, moyen, important et élevé).  
 
Selon le rapport de la Banque mondiale, «Etude d’évaluation de la gestion des systèmes des 
finances publiques au Maroc», qui a été présenté hier, lundi 23 avril à Rabat, les réformes 
conduites dans ce domaine pendant les trois dernières années n’ont pas engendré 
d’accroissement des risques. Et ce, «en dépit de leur nombre, leur étendue et leur sensibilité», 
note cette étude située en plus de 160 pages. Il n’en reste pas moins tempère le rapport de la 
BM, que les autorités marocaines doivent réduire les délais de restitution des comptes et 
promouvoir activement la fonction de contrôles.  
 
Ces deux aspects de la gestion des finances publiques constituent, en effet, «deux piliers 
incontournables de toute évaluation du risque dans les analyses comparatives à l’échelle 
internationale et de la perception du risque de corruption à un niveau plus général», explique 
le rapport. Les experts de la BM qui ont réalisé cette étude consacrent une grande partie de 
leur analyse au système de gestion intégré de la dépense publique, (GID).  
 
Le système GID, lancé en 2005 et dont l’installation effective est prévue en 2009 et s’étalera 
sur trois années, est «voué à devenir un socle et un outil de premier rang pour les réformes», 
soulignent les auteurs de l’étude. Il permettra d’assurer la fiabilité de l’ensemble du système 
budgétaire et comptable et de fournir les outils de gestion moderne au service de 
l’ordonnateur et de la chaîne du contrôle. Avant la mise en place de ce nouveau système, 
cohabitaient trois réseaux de traitement informatique différents. Les différents intervenants, 
l’ordonnateur, le comptable et le contrôleur opèrent chacun sur son propre réseau ce qui 
engendre beaucoup de difficultés qui seront aplanies par le système GID. Outre cet aspect 
technique, l’étude s’est également penchée sur les réformes juridiques, institutionnelles et la 
gestion des ressources humaines liées aux finances publiques. Ainsi, il est question de gestion 
«a posteriori» et son corollaire de mise en place d’institution de contrôle et d’audit.  
 
La BM note à cet effet que la réforme ayant abouti à une migration du contrôle «a priori» 
avec sa tendance bureaucratique vers celui «a posteriori» qui implique une responsabilisation 
des ordonnateurs est «complexe, mais ses conditions préalables ont été correctement 
évaluées».  
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Par ailleurs, notent les auteurs de l’étude, la réforme de contrôle des entreprises et 
établissements publics (EEP), engagée depuis 2003, «rejoint elle aussi les normes et standards 
internationaux». Ces entreprises ont opté pour un contrôle «a posteriori» plus axés sur la 
performance économique. Toutefois, il ne s’agit que des sociétés dans lesquelles l’Etat détient 
des participations directes, c’est-à-dire huit EEP sur 260, mais qui représentent néanmoins 
40% de la valeur ajoutée du secteur.  
 
En outre, la BM voit d’un bon œil le processus de déconcentration, voire la décentralisation 
des pratiques des finances publiques. Ainsi le rapport atteste de la «modernisation et du 
renforcement de la Cour des comptes et de la mise en place des Cours régionales des comptes. 
Le réseau de ces dernières a connu un «développement très important», note le rapport. Ses 
auteurs préconisent de poursuivre dans cette voie en privilégiant toutefois la pédagogie à la 
sanction des hommes dans leur approche. Il y va de leur acceptation et crédibilité auprès des 
entités locales soumises à leur contrôle, conclut le rapport. 
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La Banque mondiale classe le Maroc parmi les pays à 
risque faible 

 

La Banque mondiale a classé le Maroc parmi les pays à "risque faible" sur les finances 
publiques, dans son dernier rapport "Country Financial Accountability Assessment" (CFAA), 
a rapporté mardi l'agence MAP.  

Le rapport de la Banque mondiale fait une évaluation du risque lié à l'ensemble des méthodes, 
procédures et outils de gestion des finances publiques. Le Maroc a été ainsi classé sur une 
échelle de quatre niveaux de risque: faible, moyen, important et élevé.  

Les réformes conduites ces trois dernières années au Maroc n'ont pas engendré une hausse du 
risque en dépit de leur nombre, de leur étendue et de leur sensibilité, estiment les rédacteurs 
de ce document, qui retrace l'historique de ces réformes et établit un diagnostic sur leur 
fondement, leur enjeu, leur mise en application et leurs perspectives d'évolution.  

Tout en saluant ces réformes "importantes et novatrices" et en maintenant l'évaluation du 
risque global du Maroc à un niveau faible, le rapport pointe toutefois certaines insuffisances 
dans le système des finances publiques du Maroc.  

La Banque mondiale estime, dans ce cadre, que les autorités marocaines doivent focaliser 
leurs efforts sur la réduction des délais de restitution des comptes et la promotion active de la 
fonction de contrôle, qui constituent désormais deux piliers incontournables de toute 
évaluation du risque dans les analyses comparatives à l'échelle internationale.  

 

XINHUA 
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La Banque mondiale évalue les Finances publiques : Le 
risque du système est faible 

 

Les résultats de l’étude d’évaluation de la gestion des systèmes des Finances publiques ont été 
rendus publics hier en présence du ministre des Finances et de la Privatisation. Effectuée par 
la Banque mondiale à la demande du ministère, cette étude vise à évaluer les méthodes, les 
procédures et la gestion des finances publiques. 

«Nous avons souhaité avoir un point de vue indépendant sur les progrès accomplis dans la 
modernisation de nos finances publiques», a souligné à cette occasion M. Oualalou, rappelant 
au passage «que cette étude ne traite pas de la politique des Finances publiques». 

Pour M. Pierre Messali, chargé du projet à la Banque mondiale, l’objectif est double : primo, 
évaluer le risque budgétaire et comptable pour déterminer s’il y a pratiques frauduleuses et si 
les budgets sont utilisés à mauvais escient et secundo, évaluer l’efficacité du système, en 
terme d’efficience économique. 

La principale conclusion de ce rapport est que le risque du système est globalement faible, 
notation inchangée depuis le dernier rapport réalisé en 2003. Pour M. Messali, «peu de pays 
bénéficient de ce niveau de risque».  

A première vue, la multiplicité des réformes engagées dont la réforme de la dépense publique, 
la révision de la réglementation sur les marchés publics, la réforme du système de contrôle 
interne, etc., peuvent prêter à confusion. Il n’en est rien, précise le chargé du projet. «Les 
réformes sont convergentes et complémentaires. La multiplicité des réformes a préservé la 
logique et qui plus est, sont menées en conformité avec les bonnes pratiques internationales», 
a-t-il indiqué. Cela dit, «si le risque continue d’être faible, cela ne veut pas dire que le système 
est parfait». Il y a des imperfections que le Maroc se doit de corriger, notamment au niveau 
«de la déconcentration, retard dans les délais de paiement et production tardive des états 
financiers», souligne le présent rapport. Des zones de risque existent dont la résorption est à 
portée de l’administration marocaine notamment dans le cadre des réformes en cours. «Les 
résultats de cette étude nous confortent dans ce que nous faisons et vont dans le sens de ce que 
nous souhaitons, à savoir, plus de transparence, plus d’efficacité et plus de rapidité», a 
commenté de son côté Oualalou. 

Evaluant une à une les réformes engagées par le Maroc en matière de gestion des Finances 
publiques, Messali a indiqué que le projet GID constitue un élément stratégique et un socle 
pour l’ensemble de ces réformes. Eu égard à la complexité du système de gestion budgétaire 
marocain, la réforme du contrôle est considérée comme «une réforme courageuse» par le 
rapport qui salue d’ailleurs cette initiative novatrice de la réforme du contrôle a priori et 
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recommande d’aller plus loin dans l’allègement du contrôle avec comme perspective une plus 
grande simplification voire une suppression à terme. 

Mais les chantiers qui nécessitent des efforts particuliers sont indéniablement ceux du délai de 
paiement des marchés et de la révision des comptes qui restent trop long par rapport au délai 
fixé par la loi organique. Ces deux problèmes incitent la Banque mondiale à évoquer la 
question de la révision de la loi organique des lois de finances. «Nous pensons qu’il est temps 
de s’engager dans la réforme de la loi organique qui va non seulement apporter une sécurité 
juridique aux opérations des Finances publiques, mais d’insuffler également un nouveau 
souffle à la réforme des Finances publiques», a expliqué dans ce cadre Messali. Une réforme 
que le Maroc compte engager prochainement, comme l’a affirmé de son côté le ministre. 
«Nous y arrivons progressivement», a-t-il conclu.  

Amina SALHI 
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Pour une gestion publique plus responsable et plus 
transparente 

 

«Les réformes budgétaires et financières engagées par le Maroc sont de nature à favoriser une 
gestion publique plus responsable, plus transparente et plus performante pour servir l'ambition 
démocratique d’améliorer les conditions du choix et des décisions publiques», a indiqué le 
ministre des Finances et de la Privatisation, Fathallah Oualalou. Intervenant, lundi à Rabat, 
lors de la présentation de "L'Etude d'évaluation de la gestion des systèmes des finances 
publiques" qui a évalué positivement le Maroc en le classant parmi les pays à "risque faible", 
le ministre a estimé que «les réformes budgétaires et financières engagées par le Royaume 
sont ambitieuses" et "constituent un défi pour l'ensemble des décideurs publics».  
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Etude de la Banque mondiale : Le Maroc est à faible 
risque fiduciaire 

 
 
Des efforts restent encore à déployer pour la restitution des comptes et le contrôle  
 
Le Maroc a été classé comme pays à faible risque fiduciaire lié aux méthodes, procédures et 
outils de la gestion du système des finances publiques. C'est ce que ressort de l'étude, initiée 
en 2006 par la Banque mondiale, rendue publique lors d'une conférence de presse organisée 
lundi 23 avril à Rabat. 
 
Ce rapport, qui traite de l'évaluation du système des finances publiques à travers l'étude des 
méthodes, procédures et outils de gestion utilisés, montre que les réformes entamées en 2003 
n'ont pas augmenté les risques fiduciaires. La même étude souligne que le Maroc doit fournir 
plus d'efforts en matière de restitution des comptes et la promotion de la fonction des 
contrôles.  
 
Outre ces deux aspects, ce rapport, appelé dans la terminologie de la Banque mondiale 
"Country Financial Accountability Assessment", aborde également les réformes juridiques et 
institutionnelles et la gestion des ressources humaines liées aux finances publiques et met 
l'accent sur le renforcement du contrôle à posteriori et son orientation vers une logique d'audit 
et d'évaluation de la performance.  
 
Par ailleurs, les experts de la Banque mondiale se félicitent du processus de déconcentration 
des pratiques de finances publiques qui se manifeste par la mise en place des Cours régionales 
des comptes dont le développement est aujourd'hui important. "La création de ces cours a 
participé à la modernisation et au renforcement de la Cour des comptes", souligne le rapport.  
 
En effet, le Maroc a entamé une série de réformes dans le cadre de la gestion des finances 
publiques. Des réformes caractérisées par l'élargissement des responsabilités financières 
confiées aux gestionnaires. "Ces réformes visent le renforcement de la transparence dans le 
secteur public, la communication et l'accès du public à l'information budgétaire et financière", 
a déclaré Fathallah Oualalou, ministre des Finances et de la Privatisation.  
 
En effet, en ce qui concerne la gestion budgétaire par exemple, des chantiers phares ont été 
lancés. Il s'agit de la mise en place d'une gestion intégrée de la dépense, la révision de la 
réglementation sur les marchés publics et la refonte du système de contrôle interne. "Ces 
chantiers visent à consolider la réforme du contrôle interne, mais notre but est de consolider 
également le contrôle externe exercé par la Cour des comptes à travers notamment la mise en 
place des Cours régionales des comptes", affirme le ministre.  
 
A noter que cette nouvelle approche budgétaire repose sur quatre composantes. Il s'agit de la 
globalisation des crédits, la contractualisation des relations entre l'administration centrale et 
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les services déconcentrés, le partenariat entre l'Etat et les acteurs locaux, et enfin la 
préparation d'un cadre de dépenses à moyen terme. 
 
Il faut souligner également que cette mutation du système de gestion budgétaire s'est 
accompagnée d'une importante réforme de la réglementation sur les marchés publics. Dans ce 
sens, un portail des marchés publics a été mis en place pour mettre à la disposition des 
entreprises intéressées toutes les informations relatives au cycle de gestion des marchés 
publics depuis leur programmation jusqu'au paiement.  
 
"Grâce à cette mesure, les entreprises sont informées des achats publics prévisionnels pour s'y 
préparer efficacement, ce qui permettra de renforcer l'efficience économique et financière des 
dépenses de l'Etat", explique Fathallah Oualalou. 
 
La réforme du contrôle a permis, quant à elle, aux Inspections générales des ministères de 
jouer un rôle d'impulsion. En effet, l'intervention de ces derniers donne aux gestionnaires une 
appréciation du fonctionnement de leurs services et une vision globale dur les voies et moyens 
de modernisation de leur gestion. 
 
Selon Fathallah Oualalou, ces réformes sont de nature à favoriser une gestion publique plus 
responsable et plus performante et surtout plus transparente pour servir l'ambition 
démocratique d'améliorer les conditions des choix et des décisions publics. 
 
Reconnaissance 
 
"Il est important de rappeler que les progrès notables réalisés par le Maroc sur le plan 
économique, politique et social lui ont valu récemment l'attribution par l'agence de notation 
Fitch Ratings de "Investment grade" "déclare le ministre.  
 
En effet, dans son rapport, cette agence souligne qu'en dépit d'une dette publique relativement 
élevée par rapport aux pays de la même catégorie, des efforts substantiels pour réduire le 
déficit budgétaire ont été déployés.  
 
Ce qui a permis à la structure de l'économie d'entrer dans une phase de transition avec la 
réalisation d'investissements significatifs. Des investissements qui ont concerné le tourisme, 
devenu la principale source de devises, l'offshoring, la sous-traitance et autres secteurs. 
 
 

Yousra Amrani  
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